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CONVENTION  NATIONALE. 


D I S C O U R S (I) 

SUR  L’AFFAIRE  DE  LOUIS  XVI, 

PAR  ICHON, 


Membre  de  la  Convention  Nationale  *, 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention. 


Quelle  étrange  qiieftion  s’agite  depuis  pluReurs  jours  au 
•milieu  des  Repréfentants  du  Souverain  ! 

Il  exifte  dans  la  République  un  individu  chargé  de  crimes  i 
il  exifte  un  homme  que  lès  forfeits  ont  précipité  du  trône  î 
un  homme  qui  s’eft  baigné  dans  le  fang  du  peuple , un  homme 
qui  eft  tout-k-la-fois  traître  ôc  confpirateur  , aflaflin , ennemi . . . 


(i)  Ce  DifcGurs  a été  prononcé  à la  Société  des  Amîs  de  la  Liberté  &,  dô 
I Egalité.,  iéante  aux  ci-dovant  Jacobins,  jdaas  fa  Séance  du  a3  Novembre. 
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& c’eft  de  cet  individu , c’eft  touchant  cet  homme,  que  les  fages 
de  la  France  fe  demandent  : Louis  XVI  peut-il  être  jugé  ? 
doit-il  être  jugé  ? 

Citoyens  , on  s’étonne  , & fans  doute,  après  nous,,  la  pofté- 
rité  s’étonnera  que  la  République  Françoife  ait  vu  dès  fon 
aurore,  dans  le  fanétuaire  de  la  philofophie  & des  loix,  tra- 
veftir  en  paradoxe  , & réduire  en  problème  , deux  vérités 
que  la  fouveraine  raifon  & la  volonté  nationale  ont  déjà 
confacrées. 

Oui  , la  fouveraine  raifon  ; les  principes  de  cette  éternelle 
juftice  , qui  affez  long-temps  eft  reftée  captive  dans  les  mains, 
des  hommes.,,  lorfqu’il  s’eft  agi  de  févir  contre  les  grands 
coupables  ; la  rigueur  des  Ibix  qui  réclament  enfin  contre 
l’abus  infâme  de  l’autorité  perpétuellement  oppreffive  pour 
l’homme  privé  , & toujours  proteélriee  en  feveur  du  fcélerat, 
dans  les  premiers  poftes  de  la  République  ; le  fang  du  peuple 
verfé  par  torrents  pour  raflafier  les  fureurs  de  la  tyrannie ,, 
& alTeoir  fur  les  ruines  de  notre  liberté  naifiante  le  régné  oppri- 
mant' de  l’efclavage  ; la  volonté  nationale  enfin  , qui  plus 
puiffante  elle  feule  , que  tous  les  vains  efforts  des  détenfeurs 
officieux  de  l’inviolabilité  royale , vous  a créés  fes  organes 
pour  venger  les  outrages  faits  à la  fouveraineté  des  peuples  : 
tout  vous  crie  que  Louis  XVI  peut  & doit  être  jugé. 

Et  certes  , je  ne  conçois  pas  comment  le  comité  de  légifla- 
tion  a pu  préfenter  à une  aflèmblée  de  fages  , aux  repréfèn— 
tants  d’une  nation  qui  connoit  les  principes  autant  qu’elle  eft: 
jaloufe  de  venger  les  droits  des  peuples , un  genre  de  difcuffi 
fion  plus  propre  à faire  douter  fi- Louis  XVI  n’eft  point  excu- 
fable  d’avoir  tenté  de  rétablir  la  tyrannie , qu’à  démontrer; 
qu’il  doit  courber  fa  tête  fous  la  rigueur  de  la  loi. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  dans  une  queftion  qui  eft  toute 
de  droit  pofitif , & qu’il  falloit  traiter  par  un  expofé  des  faits , 
& l’application,  des  principes  ,.  on  a fubftitué  à cette  marche  fi 
fimple  & qui  fe  préfentoit  fi  naturellement , une  férié  d’objec- 
tions qui  femblent  deftinées  , je  ne  dis  pas  feulement  à faire , 
reffortir  l’inviolabilité  de  Louis  XVI  , mais  encore  à faire  naî- 
tre des  doutes  fiir  le  droit  inconteftable  qu’a  la  Nation  de 
le  juger. 


Et  je  demande  : que  fignifie  encore,  dans  une  caufe  aufTi 
majeure , lorfque  par-tout  on  cherche  à faire  flotter  l’opinion 
fur  la  néceflité  de  juger  Louis  XVI , cette  citation  d’exemples 
de  rois  jugés  par  les  peuples  ; exemples  d’ailleurs  qui  n’ont 
nulle  affinité  avec  la  caufe  du  ci-devant  roi  des  François  , 
puifque  ces  peuples  d’alors  ont  jugé  des  rois  ? & que  fignifie , 
dis-je , cette  citation  qui  ne  préfente  qu’un  acceflbire  inutile  , 
s’il  n’efi;  pas  toutefois  même  dangereux  pour  l’opinion  , qui 
doit  s’afiTeoir  fur  la  force  des  principes  , & rarement  fur  celle 
de  l’autorité  ? 

Ce  n’efi:  point  un  roi  que  vous  avez  à juger  dans  la  perfonnc 
de  Louis  XVI  , mais  un  individu  qui  , après  avoir  cefle  d’être 
roi  par  les  crimes  , efi  encore  refié  fur  le  trône  où  il  en  a 
commis  de  nouveaux , comme  ufurpateur.  Qu’importe  que 
l’Angleterre  ait  jugé  Stuart  ! que  Dom  Henri  ait  été  jugé  par 
les  états  de  Cafiille  ! Ces  peuples  n’ont  fait  qu’une  œuvre  im- 
parfaite ; ils  n’ont  brûlé  qu’à  demi  leur  encens  devant  le  dieu 
de  la  liberté  , puifque  même  en  frappant  les  tyrans  du  poids 
de  leur  fouveraineté  , ils  n’ont  pas  fu  écrafer  la  tyrannie.  De 
pareils  rapprochements  pour  aflèoir  les  droits  des  peuples  con- 
tre les  rois  , font  des  attentats  commis  contre  la  majefté  natio- 
nale. C’efi  dans  la  nature  même  de  l’organifation  fociale  , 
c’efi  dans  les  principes  d’inaltérable  jufiiee , c’efi  dans  le  code 
des  droits  facrés  des  peuples , qu’il  faut  puifer  & le  pouvoir 
de  juger  un  roi , & la  preuve  du  droit  impériflàble  qui  en 
efi  réfervé  à une  Nation  affiemblée  ou  à fes  repréfentants.  Mais 
venons  au  vrai  point  de  la  quefiion  : efi-ce  un  Koi  que  vous 
avez  à juger  dans  la  perfonne  de  Louis  XVI  Non,  c’eft 
un  individu  qui  n’efi  même  plus  citoyen  , depuis  qu’il  s’efi 
déclaré  l’ennemi  du  peuple. 

Si  le  roi  de  Bohême  , ( & ici  j’obferve  à ceux  qui  croiroient 
trouver  un  défaut  de  jufieffie  dans  le  rapprochement  que  je 
vais  faire  , je  leur  obferve  que  je  confidere  dans  ce  moment 
le  titre  de  roi , dans  fes  rapports  génériques , comme  com- 
mun à tous  les  individus  invefiis  de  la  royauté)  , fi  le  roi 
de  Bohême , dis  - je  , eût  été  pris  les  armes  à la  main  fur 
vos  frontières,  afiaffinant  les  François,  l’auriez -vous  jugé 
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èommè  roi  ? Le  caraélere  d’inviolabilité  attaché  à ù perfonfie  ^ 
dans  fcs  états  , eût-il  été  pour  vous  une  chofe  facrée,  qui 
eût  exigé  l’appareil  impofant  de  la  toute-puiflance  nationale  mife 
en  exercice  pour  le  juger  ? Si  Louis  XVI  même , forti  du 
territoire  de  la  République , & placé  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  VII  de  la  Conftitution,  au  chapitre  de  la  royauté  , 
eût  été  pris  à la  tête  d’une  armée  ennemie  , l’auriez-vous 
jugé  comme  roi  ? Non  , fans  doute. 

Eh  bien  ! àl’inftant  où  , pour  la  première  fbis^  Louis  XVI 
a frappé  la  Conftitution  par  un  crime  , il  a ceffé  d’être  roi  ; 
car  alors  il  a infurgé  contre  le  peuple  ; & par-là  il  a lui- 
même  détruit  la  puiffànce  qui  le  créoit  roi , & avec  elle  anéanti, 
tous  les  caraderes  d’inviolabilité  qui  l’environnoient.  — Tous 
les  efforts  qu’il  a faits  depuis  pour  faire  triompher  la  tyrannie  , 
les  tréfors  qu’il  a répandus , les  intelligences  qu’il  a entrete- 
nues , le  fang  qu’il  a verfé , la  réfiftance  même  qu’il  n’a  pas 
oppofée  aux  entreprifes  des  defpotes  ligués  contre  la  liberté  „ 
font  les  ades  d’un  individu  ; ades  hoftiles  qui  le  rendent 
accufable  devant  le  tribunal  qui  doit  juger  les  grands  criminels 
d’état , d^une  efpece  extraordinaire,  — Cette  dodrine  fe  déduit 
de  la  Conftitution  elle-même  , aux  articles  V , VI  & VII , 
dans  le  chapitre  de  la  royauté  ....  — Il  eft  donc  certain  que 
Louis  XVI  peut  & doit  être  jugé.  — Mais  par  qui  doit-il; 
être  jugé  ? C’eft  la  fécondé  queffion.. 

Et  ici , au  moment  où  je  vais  m’expliquer  , une  confidé- 
ration  par  laquelle  Thomas  Payne  a terminé  fon  opinion  fur 
ce  grand  procès , vient  frapper  ma  penfée.-  — « Si  on  lui 
témoigne  ( à Louis  XVI  ) par  la  fuite  , quelque  compaftion 
dit  ce  légiflateur , elle  ne  fera  pas  pour  lui  le  réfultat  de  la 
burlefque  idée  d’une  inviolabilité  prétendue.  » — (Je  paffe  rapi- 
dement fur  l’article  de  l’inviolabilité  ; car  , & moi  aufti  je 
juge  que  dans  tous  les  cas , cette  inviolabilité , même  tempo- 
raire , placée  dans  le  même  code  à côté  du  dogme  éternel 
de  la  fouveraineté  du  peuple  , eft  le  réfultat  d’une  conception 
bien  burlefque.  ) — Mais  , Thomas  Payne  , cette  claufe  con- 
ditionnelle , à laquelle  j’attache  mon  attention  dans  ce  moment ,, 
fcroit-elle  J,  dans  tonefprit,  le  réfultat  d’une  méditation  où  tu 


Irois  rmfàilli'ble  préfage  de  la  foiblelTe  ou  de  la  corruption 
des  juges  ? — Tu  fuppofes  poffible  que , par  la  fuite , on  témoi- 
gne à Louis  XVI  quelque  compaffion  : cela  fignifieroit-il  que 
la  nation  pourroit  , par  la  fuite,  faire  grâce  à Louis  XVI? 
Mais  où  puiferoit-elle  donc  ce  droit  de  faire  grâce  ? Ne  doit-elle 
pas  plutôt  une  réparation  éclatante  à tous  les  peuples , ou  bien 
faut-il  qu’elle  foit  elle-même  réputée  complice  des  crimes  de 
Louis  ? 

Je  l’ai  déjà  dit  r au  premier  aéle  d’hoftilité  concerté  avec 
les  defpotes  pour  perdre  la  liberté , Louis  XVI , par  la  Conf- 
titution , a ceffé  d’être  roi  ; il  n’étoit  plus  alors  le  mandataire 
de  la  nation  ^ il  n’étoit  qu’un  individu  qui  n’étoit  pas  plus 
citoyen  de  la  France , que  de  tout  autre  pays  du  globe.  C’étoit 
un  conjuré  en  révolte  ouverte  contre  la  fociété  entière  ; & 
cependant  il  eft  encore  refté  long-temps  fur  le  trône  ^ envi- 
ronné de  moyens  puilTants  dont  il  a ufé  pour  tenter  l’alîer- 
viifement  des  peuples  toutes  les  trames  qu’il  a ourdies , tous 
les  complots  qu’il  a formés  , tous  les  projets  de  confpiration 
qu’il  a exécutés  dans  cet  état  d’infurreélion  prolongée  , ne  font- 
ils  pas  des  crimes  de  lefe-liberté  univerfelle  ? Ce  n’eft  donc 
plus  ici  un  délit  que  la  nation  ait  le  droit  de  remettre  ; ce 
n’eft  donc  plus  feulement  à la  Conftitution  violée , à la  fou- 
veraineté  de  la  nation  Françoife  outragée  , que  vous  devez  le 
jugement  de  Louis  XVI , c’eft  à tous  les  peuples  de  l’Europe, 
e’eft  à l’univerfalité  du  genre  liumain. 

Et  en  effet , je  le  demande  , appartient-il  à une  portion  de 
la  fociété  de  remettre  un  crime  qui  frappe  fur  la  fociété  en-^ 
tiere  ? — J’ajoute  : lorfque  tous  les  principes  de  juftice  & de 
convention  fociale  réclament  le  jugement  d’un  coupable , eft-il 
permis  aux  juges  de  mettre  en  queftion  s’il  fera  jugé  ? 

Enfin  , je  termine  par  la  queftion  de  la  compétence  : je  crois 
l’avoir  déclarée  lorfque  j’ai  dit  que  Louis  XVI  avoit  fait  les 
fonélions  de  premier  mandataire  du  peuple  fur  le  trône  conf- 
titutionnel , après  en  être  conftitutionneUement  déchu  par  fes 
crimes.. 

Si  Louis  XVI  n’eût  violé  que  les  droits  du  peuple  Fran- 
çois , s’il  n’eût  porté  atteinte  qu’aux  intérêts  particuliers  de 


a nation  , il  eft  liors  de  doute  que  , dans  ce  cas , la  nation 
pourroit  & devroit  meme  lui  donner  des  juges  ; mais  il  a conf- 
piré  contre  tous  les  peuples  , exerçant  de  fait  les  fondions  de 
repréfentant  de  la  nation,  & parlant  en  fon  nom,  lorfque, 
dans  le  droit , il  n’étoit  qu’un  vil  fcélérat  & un  infâme  ufur- 
pateur.  — C’eft  donc  au  nom  de-  la  nation  , que  le  procès  de 
ce  grand  confpirateur  doit  s’inftruire  ; c’eft  par  un  jugement 
prononcé  par  la  nation  elle-même  ou  par  fes  repréfentants  , 
que  l’outrage  fait  à tous  les  peuples  doit  être  réparé  : ainfi  la 
Convention  Nationale  doit  juger  Louis  XVL 

Je  ne  penfe  pas , comme  quelquçs-uns  , que  l’on  doive  exa- 
miner la  queftion  fous  des  rapports  politiques.  Dans  une  affaire 
de  ce  genre , fous  un  gouvernement  républicain , mes  princi- 
pes ne  font  pas  de  croire  à la  néceffité  de  ces  ménagements 
que  l’orgueil  des  defpotes  rendoit  quelquefois  utiles , par  contre- 
œup  , à la  tranquillité  des  peuples  dans  les  jours  du  defpotifme. 
Que  Louis  XVÏ  foit  jugé  ; c’eft  un  devoir  que  toutes  les 

loix  vous  impofent.  . 

Qu’il  foit  jugé  par  la  Convention  : la  nature  de  fes  délits  l’exige. 
Mais  que  , pour  l’intérêt  de  la  nation  , il  puiife  être  néceffaire 
de  refpeder  ce  fantôme  pour  en  effrayer  nos  ennemis , s’ils 
ofoient  attaquer  notre  liberté  , c’eft-là  un  de  ces  préjugés  poli- 
tiques dont  on  fe  dépouille  avec  fécurité  , lorfqu’on  fait  que 
la  République  Françoife  eft  une  , indiyifible , & que  vingt-cinq 
millions  d’hommes  veulent  cette  unité. 

T J E Procureur-général-fyndic  entendu  ; 

Le  Direéhoire  du  Département  arrête,  que  le  Difeours  ci- 
deflus  fera  inceffamment  imprimé  , envoyé  aux  Directoires  des 
Diftrids  , & tranfmis  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondiftèments  rerpedifs. 

Fait  à Mâcon,  en  Directoire,  le  13  Décembre  i75)z,  l’aa 
premier  de  la  République  Françoife. 

SiMONNOT , Secretaire-général. 
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